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 CONVENTIONS ET ACCORDS INTERNATIONAUX

 Convention entre le Gouvernement de la République
 algérienne démocratique et populaire et le
 Gouvernement de la République française en vue
 d'éviter les doubles impositions, de prévenir
 l'évasion et la fraude fiscales et d'établir des
 règles d'assistance réciproque en matière
 d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les
 successions

 

 

 Le Gouvernement de la République algérienne
 démocratique et populaire

 et Le Gouvernement de la République française,

 Désireux de conclure une convention en vue d'éviter les
 doubles impositions, de prévenir l'évasion et la fraude
 fiscales et d'établir des règles d'assistance réciproque en
 matière d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les
 successions,

 sont convenus de ce qui suit :
 

 Article 1er

 Personnes visées
 

 La présente convention s'applique :

 a) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur la
 fortune, aux personnes qui sont des résidents d'un Etat
 contractant ou des deux Etats contractants ;

 b) En ce qui concerne les impôts sur les successions, aux
 successions des personnes qui étaient au moment de leur
 décès des résidents d'un Etat contractant ou des deux Etats
 contractants.

 

 Article 2

 Impôts visés
 

 1. La présente convention s'applique aux impôts sur le
 revenu, sur la fortune et sur les successions perçus pour le
 compte d'un Etat contractant ou de ses collectivités
 locales, quel que soit le système de perception.

 

 2.a) Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur
 la fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la
 fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la
 fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de
 l'aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts
 sur le montant global des salaires payés par les entreprises,
 ainsi que les impôts sur les plus-values.

 Décret présidentiel n° 02-121 du 24 Moharram 1423
 correspondant au 7 avril 2002 portant
 ratification de la convention entre le
 Gouvernement de la République algérienne
 démocratique et populaire et le Gouvernement de
 la République française en vue d'éviter les
 doubles impositions, de prévenir l'évasion et la
 fraude fiscales et d'établir des règles d'assistance
 réciproque en matière d'impôts sur le revenu, sur
 la fortune et sur les successions, signée à Alger le
 17 octobre 1999.

 ————
 

 

 Le Président de la République,

 Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre des affaires
 étrangères,

 Vu la Constitution, notamment son article 77-9° ;

 Considérant la convention entre le Gouvernement de la
 République algérienne démocratique et populaire et le
 Gouvernement de la République française en vue d'éviter
 les doubles impositions, de prévenir l'évasion et la fraude
 fiscales et d'établir des règles d'assistance réciproque en
 matière d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les
 successions, signée à Alger le 17 octobre 1999 ;

 

 Décrète :
 

 Article 1er. — Est ratifiée et sera publiée au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire la convention entre le Gouvernement de la
 République algérienne démocratique et populaire et le
 Gouvernement de la République française en vue d'éviter
 les doubles impositions, de prévenir l'évasion et la fraude
 fiscales et d'établir des règles d'assistance réciproque en
 matière d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les
 successions, signée à Alger le 17 octobre 1999.

 

 Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire.

 

 

 Fait à Alger, le 24 Moharram 1423 correspondant au 7
 avril 2002.
 

 

 Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
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 b) Sont considérés comme impôts sur les successions les
 impôts perçus par suite de décès sous forme d'impôts sur
 la masse successorale, d'impôts sur les parts héréditaires,
 de droits de mutation ou d'impôts sur les donations pour
 cause de décès.

 

 3. Les impôts actuels auxquels s'applique la convention
 sont notamment :

 a) En ce qui concerne l'Algérie :

 i) l'impôt sur le revenu global ;

 ii) l'impôt sur les bénéfices des sociétés ;

 iii) la taxe sur l'activité professionnelle ;

 iv) le versement forfaitaire ;

 v) la redevance et l'impôt sur les résultats relatifs aux
 activités de prospection, de recherche, d'exploitation et de
 transport par canalisation des hydrocarbures ;

 vi) l'impôt sur le patrimoine ;

 vii) les droits de succession ;

 (ci-après dénommés "impôt algérien") ;

 b) En ce qui concerne la France :

 i) l'impôt sur le revenu ;

 ii) l'impôt sur les sociétés ;

 iii) la taxe sur les salaires ;

 iv) l'impôt de solidarité sur la fortune ;

 v) les droits de mutation par décès ;

 (ci-après dénommés "impôt français").

 4. La convention s'applique aussi aux impôts de nature
 identique ou analogue qui seraient établis après la date de
 signature de la convention et qui s'ajouteraient aux impôts
 actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités
 compétentes des Etats contractants se communiquent les
 modifications importantes apportées à leurs législations
 fiscales respectives.

 

 Article 3

 Définitions générales

 1. Au sens de la présente convention, à moins que le
 contexte n'exige une interprétation différente :

 a) les expressions "Etat contractant" et "autre Etat
 contractant" désignent, suivant les cas, l'Algérie ou la
 France ;

 b) Le terme "Algérie" désigne la République algérienne
 démocratique et populaire et, employé dans un sens
 géographique, il désigne le territoire de la République
 algérienne démocratique et populaire y compris la mer
 territoriale, et au-delà de celle-ci les zones sur lesquelles,
 en conformité avec le droit international, la République
 algérienne démocratique et populaire exerce sa juridiction
 ou des droits souverains aux fins de l'exploration et de
 l'exploitation des ressources naturelles des fonds marins,
 de leur sous-sol et des eaux surjacentes ;

 c) Le terme "France" désigne les départements
 européens et d'Outre-mer de la République française y
 compris la mer territoriale, et au-delà de celle-ci les zones
 sur lesquelles, en conformité avec le droit international, la
 République française a des droits souverains aux fins de
 l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles
 des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes ;

 d) Le terme "personne" comprend les personnes
 physiques, les sociétés et tous autres groupements de
 personnes ;

 e) Le terme "société" désigne toute personne morale ou
 toute entité qui est considérée comme une personne
 morale aux fins d'imposition ;

 f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant"
 et"entreprise de l'autre Etat contractant" désignent
 respectivement une entreprise exploitée par un résident
 d'un Etat contractant et une entreprise exploitée par un
 résident de l'autre Etat contractant ;

 g) L'expression "trafic international" désigne tout
 transport effectué par un navire ou un aéronef exploité par
 une entreprise dont le siège de direction effective est situé
 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou
 l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans
 l'autre Etat contractant ;

 h) L'expression " autorité compétente" désigne :

 i) en ce qui concerne l'Algérie, le ministre chargé des
 finances ou son représentant autorisé ;

 ii) en ce qui concerne la France, le ministre chargé du
 budget ou son représentant autorisé.

 

 2. Pour l'application de la convention par un Etat
 contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas défini
 a le sens que lui attribue le droit fiscal de cet Etat
 concernant les impôts auxquels s'applique la convention, à
 moins que le contexte n'exige une interprétation
 différente.

 

 Article 4

 Résident
 

 1. Au sens de la présente convention, l'expression
 "résident d'un Etat contractant" désigne toute personne
 qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie à
 l'impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa
 résidence, de son siège de direction, ou de tout autre
 critère de nature analogue. Toutefois, cette expression ne
 comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à
 l'impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources
 situées dans cet Etat ou pour la fortune qui y est située.

 

 2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
 personne physique est un résident des deux Etats
 contractants, sa situation est réglée de la manière suivante:
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 a) Cette personne est considérée comme un résident de
 l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent ; si
 elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les
 deux Etats, elle est considérée comme un résident de l'Etat
 avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
 plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

 b) Si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts
 vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose
 d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats,
 elle est considérée comme un résident de l'Etat où elle
 séjourne de façon habituelle ;

 c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans
 les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon habituelle
 dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident
 de l'Etat dont elle possède la nationalité ;

 d) Si les critères qui précèdent ne permettent pas de
 déterminer l'Etat dont la personne est un résident, les
 autorités compétentes des Etats contractants tranchent la
 question d'un commun accord.

 

 3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
 personne autre qu'une personne physique est un résident
 des deux Etats contractants, elle est considérée comme un
 résident de l'Etat où son siège de direction effective est
 située.

 

 4. L'expression "résident d'un Etat contractant"
 comprend, lorsque cet Etat est la France, les sociétés de
 personnes, et les autres groupements de personnes soumis
 à un régime fiscal analogue, qui ont leur siège de direction
 effective en France et dont les actionnaires, associés ou
 autres membres y sont personnellement soumis à l'impôt
 pour leur part des bénéfices en application de la
 législation interne française.

 

 Article 5

 Etablissement stable
 

 1. Au sens de la présente convention, l'expression
 "établissement stable" désigne une installation fixe
 d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise
 exerce tout ou partie de son activité;

 

 2. L'expression "établissement stable" comprend
 notamment :

 a) Un siège de direction ;

 b) Une succursale ;

 c) Un bureau ;

 d) Une usine ;

 e) Un atelier ;

 f) Un magasin de vente ;

 g) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière
 ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

 3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue
 un établissement stable que si sa durée dépasse trois mois.

 

 4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent
 article, on considère qu'il n'y a pas "établissement stable"
 si :

 a) Il est fait usage d'installations aux seules fins de
 stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises
 appartenant à l'entreprise ;

 b) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont
 entreposées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
 livraison ;

 c) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont
 entreposées aux seules fins de transformation par une autre
 entreprise ;

 d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
 fins d'acheter des marchandises ou de réunir des
 informations, pour l'entreprise ;

 e) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
 fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activité de
 caractère préparatoire ou auxiliaire ;

 f) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
 fins de l'exercice cumulé d'activités mentionnées aux
 alinéas a) à e), à condition que l'activité d'ensemble de
 l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un
 caractère préparatoire ou auxiliaire.

 

 5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2,
 lorsqu'une personne – autre qu'un agent jouissant d'un statut
 indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 – agit pour le
 compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant
 de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant
 de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette
 entreprise est considérée comme ayant un établissement
 stable dans cet Etat pour toutes les activités que cette
 personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités
 de cette personne ne soient limitées à celles qui sont
 mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées
 par l'intermédiaire d'une installation fixe d'affaires, ne
 permettraient pas de considérer cette installation comme un
 établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

 

 6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un
 établissement stable dans un Etat contractant du seul fait
 qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier,
 d'un commissionnaire général ou de tout autre agent
 jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces
 personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

 

 7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un Etat
 contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est
 un résident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce une
 activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement
 stable ou d'une autre manière) ne suffit pas, en lui-même, à
 faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement
 stable de l'autre.



 27 Moharram 1423
 10 avril 2002

 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 24   6

 Article 6

 Revenus immobiliers
 

 1. Les revenus des biens immobiliers (y compris les
 revenus des exploitations agricoles ou forestières) sont
 imposables dans l'Etat contractant où ces biens
 immobiliers sont situés.

 

 2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui
 attribue le droit de l'Etat contractant où les biens
 considérés sont situés. L'expression comprend en tous cas
 les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations
 agricoles et forestières, les droits auxquels s'appliquent les
 dispositions du droit privé concernant la propriété
 foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à
 des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la
 concession de l'exploitation de gisements minéraux,
 sources et autres ressources naturelles ; les navires,
 bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des
 biens immobiliers.

 

 3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux
 revenus provenant de l'exploitation directe, de la location
 ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
 d'exploitation de biens immobiliers.

 

 4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent
 également aux revenus provenant des biens immobiliers
 d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
 immobiliers servant à l'exercice d'une profession
 indépendante.

 

 5. Lorsque la propriété d'actions, parts ou autres droits
 dans une société ou personne morale donne au propriétaire
 la jouissance de biens immobiliers situés dans un Etat
 contractant et détenus par cette société ou personne
 morale, les revenus que le propriétaire tire de l'utilisation
 directe, de la location ou de l'usage sous toute autre forme
 de son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat
 nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.

 

 Article 7

 Bénéfices des entreprises
 

 1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant
 ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que
 l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Etat
 contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable
 qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité d'une
 telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables
 dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils
 sont imputables à cet établissement stable.

 

 2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3,
 lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son
 activité dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire
 d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé,
 dans chaque Etat contractant, à cet établissement stable les

 bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une
 entreprise distincte exerçant des activités identiques ou
 analogues dans des conditions identiques ou analogues et
 traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il
 constitue un établissement stable.

 

 3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement
 stable, sont admises en déduction les dépenses exposées
 aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
 compris les dépenses de direction et les frais généraux
 d'administration ainsi exposés, soit dans l'Etat où est situé
 cet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune
 déduction n'est admise pour les sommes qui seraient, le
 cas échéant, versées (à d'autres titres que le
 remboursement de frais encourus) par l'établissement
 stable au siège central de l'entreprise ou à l'un quelconque
 de ses établissements comme redevances, honoraires ou
 autres paiements similaires, pour l'usage de brevets ou
 d'autres droits, ou comme commission pour des services
 précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf
 dans le cas d'une entreprise bancaire, comme intérêts sur
 des sommes prêtées à l'établissement stable. De même, il
 n'est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices d'un
 établissement stable, des sommes (autres que le
 remboursement des frais encourus) portées par
 l'établissement stable au débit du siège central de
 l'entreprise ou de l'un quelconque de ses établissements,
 comme redevances, honoraires ou autres paiements
 similaires, pour l'usage de brevets ou d'autres droits, ou
 comme commissions pour des services précis rendus ou
 pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d'une
 entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes
 prêtées au siège central de l'entreprise ou à l'un
 quelconque de ses établissements.

 

 4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de
 déterminer les bénéfices imputables à un établissement
 stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de
 l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition
 du paragraphe 2 n'empêche cet Etat de déterminer les
 bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la
 méthode de répartition adoptée doit cependant être telle
 que le résultat obtenu soit conforme aux principes
 contenus dans le présent article.

 

 5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable
 du fait qu'il a simplement acheté des marchandises pour
 l'entreprise.

 

 6. Aux fins des paragraphes précédents du présent
 article, les bénéfices à imputer à l'établissement stable sont
 déterminés chaque année selon la même méthode, à moins
 qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procéder
 autrement.

 

 7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de
 revenu traités séparément dans d'autres articles de la
 présente convention, les dispositions de ces articles ne
 sont pas affectées par les dispositions du présent article.
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 Article 8

 Navigation maritime et aérienne
 

 1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic
 international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables
 que dans l'Etat contractant où le siège de direction
 effective de l'entreprise est situé. Ces bénéfices
 comprennent également les revenus accessoires à cette
 exploitation, et notamment les revenus accessoires tirés
 par cette entreprise de l'utilisation de conteneurs pour le
 transport en trafic international de biens ou de
 marchandises.

 

 2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de
 navigation maritime est à bord d'un navire, ce siège est
 considéré comme situé dans l'Etat contractant où se trouve
 le port d'attache de ce navire ou, à défaut de port d'attache,
 dans l'Etat contractant dont l'exploitant du navire est un
 résident.

 

 3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi
 aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
 exploitation en commun ou un organisme international
 d'exploitation.

 

 Article 9

 Entreprises associées

 1. Lorsque :

 a) Une entreprise d'un Etat contractant participe
 directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou
 au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou
 que

 b) Les mêmes personnes participent directement ou
 indirectement à la direction, au contrôle ou au capital
 d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
 de l'autre Etat contractant, et que, dans l'un et l'autre cas,
 les deux entreprises sont, dans leurs relations
 commerciales ou financières, liées par des conditions
 convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui
 seraient convenues entre des entreprises indépendantes les
 bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
 l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cause de
 ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de
 cette entreprise et imposés en conséquence.

 

 2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices
 d'une entreprise de cet Etat – et impose en conséquence –
 des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat
 contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les
 bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été
 réalisés par l'entreprise du premier Etat si les conditions
 convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui
 auraient été convenues entre des entreprises
 indépendantes, l'autre Etat procède à un ajustement
 approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces

 bénéfices s'il estime que cet ajustement est justifié. Pour
 déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres
 dispositions de la présente convention et, si nécessaire, les
 autorités compétentes des Etats contractants se consultent.

 

 Article 10

 Dividendes

 1. Les dividendes payés par une société qui est un
 résident d'un Etat contractant à un résident de l'autre Etat
 contractant sont imposables dans cet autre Etat.

 

 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans
 l'Etat contractant dont la société qui paie les dividendes est
 un résident, et selon la législation de cet Etat, mais si la
 personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire
 effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder :

 a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le
 bénéficiaire effectif est une société qui détient directement
 ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la
 société qui paie les dividendes;

 b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans
 tous les autres cas.

 Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas
 l'imposition de la société au titre des bénéfices qui servent
 au paiement des dividendes.

 3. Un résident d'Algérie qui reçoit des dividendes payés
 par une société qui est un résident de France peut obtenir
 le remboursement du précompte dans la mesure où
 celui-ci a été effectivement acquitté par la société à raison
 de ces dividendes. Le montant brut du précompte
 remboursé est considéré comme un dividende pour
 l'application de la Convention. Il est imposable en France
 conformément aux dispositions du paragraphe 2.

 4. Le terme "dividende" employé dans le présent article
 désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons
 de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres
 parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les
 revenus soumis au régime des distributions par la
 législation fiscale de l'Etat contractant dont la société
 distributrice est un résident. Il est entendu que le terme
 "dividende" ne comprend pas les revenus visés à l'article
 16.

 5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne
 s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des
 dividendes, résident d'un Etat contractant, exerce dans
 l'autre Etat contractant dont la société qui paie les
 dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou
 commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable
 qui y est situé, soit une profession indépendante ou moyen
 d'une base fixe qui y est située, et que la participation
 génératrice des dividendes s'y rattache effectivement.
 Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article
 14, suivant les cas, sont applicables.
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 6. Lorsqu'une société qui est un résident d'un Etat
 contractant tire des bénéfices ou des revenus de l'autre
 Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun
 impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la
 mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet
 autre Etat ou dans la mesure où la participation
 génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
 établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
 autre Etat, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition
 des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non
 distribués de la société, même si les dividendes payés ou
 les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie
 en bénéfices ou revenus provenant de cet autre Etat.

 

 Article 11

 Intérêts

 1. Les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à
 un résident de l'autre Etat contractant sont imposables
 dans cet autre Etat.

 2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans
 l'Etat contractant d'où ils proviennent et selon la
 législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les
 intérêts en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi
 ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts
 lorsque ceux-ci proviennent de France et 12 pour cent du
 montant brut des intérêts lorsque ceux-ci proviennent
 d'Algérie.

 3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les
 intérêts mentionnés au paragraphe 1 ne sont imposables
 que dans l'Etat contractant dont le bénéficiaire effectif des
 intérêts est un résident, si ceux-ci sont payés :

 a) En liaison avec la vente à crédit d'un équipement
 industriel, commercial ou scientifique, ou

 b) En liaison avec la vente à crédit de marchandises ou
 la fourniture de services par une entreprise à une autre
 entreprise, ou

 c) Sur un prêt de n'importe quelle nature consenti par un
 établissement de crédit.

 4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les
 intérêts provenant d'un Etat contractant sont exonérés
 d'impôt dans cet Etat si :

 a) Le débiteur des intérêts est cet Etat ou l'une de ses
 collectivités locales, ou 

 b) Les intérêts sont payés à l'autre Etat contractant ou à
 l'une de ses collectivités locales ou à des institutions ou
 organismes (y compris les institutions financières)
 appartenant entièrement à cet autre Etat ou à l'une de ses
 collectivité locales, ou 

 c) Les intérêts sont payés à d'autres institutions ou
 organismes (y compris les institutions financières) à
 raison de financements accordés par eux dans le cadre
 d'accords conclus entre les Etats contractants.

 5. Le terme "intérêts" employé dans le présent article
 désigne les revenus des créances de toute nature, assorties
 ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de
 participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les
 revenus des fonds publics et des obligations d'emprunts, y
 compris les primes et lots attachés à ces titres. Les
 pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées
 comme des intérêts au sens du présent article.

 6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne
 s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des
 intérêts, résident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
 Etat contractant d'où proviennent les intérêts soit une
 activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire
 d'un établissement stable qui y est situé, soit une
 profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y
 est située et que la créance génératrice des intérêts s'y
 rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
 l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont
 applicables.

 7. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un
 Etat contractant lorsque le débiteur est cet Etat lui-même,
 une collectivité locale ou un autre résident de cet Etat.
 Toutefois, lorsque  le débiteur des intérêts, qu'il soit ou
 non un résident d'un Etat contractant, a dans un Etat
 contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour
 lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été
 contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci
 sont considérés comme provenant de l'Etat où
 l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

 8. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre
 le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre
 entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
 intérêts,  compte tenu de la créance pour laquelle ils sont
 payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
 bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
 dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce
 dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des
 paiements reste imposable selon la législation de chaque
 Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de
 la présente Convention.

 Article 12

 Redevances

 1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et
 payées à un résident de l'autre Etat contractant sont
 imposables dans cet autre Etat.

 2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans
 l'Etat contractant d'où elles proviennent et selon la
 législation de cet Etat, mais l'impôt ainsi établi ne peut
 excéder :

 a) 5 pour cent du montant brut des redevances payées
 pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur
 sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, à
 l'exclusion des films cinématographiques et des œuvres
 enregistrées pour les émissions radiophoniques et
 télévisées;
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 b) Dans tous les autres cas, 10 pour cent du montant
 brut des redevances lorsque celles-ci proviennent de
 France et 12 pour cent du montant brut des redevances
 lorsque celles-ci proviennent d'Algérie.

 3. Le terme "redevances" employé dans le présent
 article désigne les rémunérations de toute nature payées
 pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur
 sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y
 compris les films cinématographiques et les œuvres
 enregistrées pour les émissions radiophoniques et
 télévisées, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de
 commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une
 formule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou
 la concession de l'usage d'un équipement industriel,
 commercial ou scientifique et pour des informations ayant
 trait à une expérience acquise (savoir-faire) dans le
 domaine industriel, commercial ou scientifique.

 4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne
 s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des
 redevances, résident d'un Etat contractant, exerce dans
 l'autre Etat contractant d'où proviennent les redevances,
 soit une activité industrielle ou commerciale par
 l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé,
 soit une profession indépendante au moyen d'une base
 fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur
 des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
 dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas,
 sont applicables.

 5. Les redevances sont considérées comme provenant
 d'un Etat contractant lorsque le débiteur est cet Etat
 lui-même, une collectivité locale ou un autre résident de
 cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances,
 qu'il soit ou non un résident d'un Etat contractant, a dans
 un Etat contractant un établissement stable, ou une base
 fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des
 redevances a été contractée et qui supporte la charge de
 ces redevances, celles-ci sont considérées comme
 provenant de l'Etat où l'établissement stable, ou la base
 fixe, est situé.

 6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre
 le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre
 entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
 redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle
 elles sont payées, excéde celui dont seraient convenus le
 débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles
 relations, les  dispositions du présent article ne
 s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
 excédentaire des paiements reste imposable selon la
 législation de chaque Etat contractant et compte tenu des
 autres dispositions de la présente Convention.

 Article 13

 Gains en capital

 1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens
 immobiliers visés à l'article 6 sont imposables dans l'Etat
 contractant où ces biens immobiliers sont situés.

 b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, parts ou
 autres droits dans une société ou personne morale dont
 l'actif est principalement constitué, directement ou par
 l'interposition d'une ou plusieurs autres sociétés ou
 personnes morales, de biens immobiliers situés dans un
 Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens sont
 imposables dans cet Etat. Pour  l'application de cette
 disposition, ne sont pas pris en considération les biens
 immobiliers affectés par cette société ou personne morale
 à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou
 agricole ou à l'exercice par elle d'une profession
 indépendante.

 2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers
 qui font partie de l'actif d'un établissement stable qu'une
 entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
 contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une
 base fixe dont un résident d'un Etat contractant dispose
 dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une
 profession indépendante, y compris de tels gains
 provenant de l'aliénation de cet établissement stable (seul
 ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
 sont imposables dans cet autre Etat.

 3. Les gains provenant de l'aliénation de biens qui font
 partie de l'actif d'une entreprise et qui consistent en navires
 ou  aéronefs exploités par elle en trafic international ou en
 biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires ou
 aéronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant où
 le siège de direction effective de l'entreprise est situé.

 4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens
 autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont
 imposables que dans l'Etat contractant dont le cédant est
 un résident.

 Article 14

 Professions indépendantes

 1. Les revenus qu'un  résident d'un Etat contractant tire
 d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère
 indépendant ne sont imposables que dans cet Etat;
 toutefois ces revenus sont aussi imposables dans l'autre
 Etat contractant dans les cas suivants :

 a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans cet
 autre Etat, d'une base fixe pour l'exercice de ses activités;
 dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable
 à cette base fixe est imposable dans cet autre Etat; ou 

 b) Si son séjour dans cet autre Etat s'étend sur une
 période ou des périodes d'une durée totale égale ou
 supérieure à 183 jours pendant l'année fiscale considérée;
 dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des
 activités exercées dans cet autre Etat y est imposable.

 2. L'expression "profession libérale" comprend
 notamment les activités indépendantes d'ordre
 scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique,
 ainsi que les activités indépendantes des médecins,
 avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.
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 Article 15

 Professions dépendantes

 1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19,
 les salaires, traitements et autres rémunérations similaires
 qu'un résident d'un Etat contractant reçoit au titre d'un
 emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à
 moins que l'emploi ne soit excercé dans l'autre Etat
 contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations
 reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

 2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les
 rémunérations qu'un résident d'un Etat contractant reçoit
 au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre Etat
 contractant ne sont  imposables que dans le premier Etat,
 si :

 a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant une
 période ou des périodes n'excédant pas au total 183 jours
 au cours de l'année fiscale considérée, et

 b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou
 pour le compte d'un employeur, qui n'est pas un résident
 de l'autre Etat, et 

 c) La charge  des rémunérations n'est pas supportée par
 un établissement stable ou une base fixe que l'employeur a
 dans l'autre Etat.

 3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent
 article, les rémunérations reçues au titre d'un emploi
 salarié exercé à bord  d'un navire, ou d'un aéronef,
 exploité en trafic international sont imposables dans l'Etat
 contractant où le siège de direction effective de
 l'entreprise est situé.

 Article 16

 Jetons de présence

 Les jetons de présence, tantièmes et autres rétributions
 similaires qu'un résident d'un Etat contractant reçoit en sa
 qualité de membre du conseil d'administration ou de
 surveillance d'une société qui est un résident de l'autre
 Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

 Article 17

 Artistes et sportifs

 1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les
 revenus qu'un résident d'un Etat contractant tire de ses
 activités personnelles exercées dans l'autre Etat
 contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste
 de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou
 qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables
 dans cet autre Etat.

 2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du
 spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette
 qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif
 lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont
 imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
 et 15, dans l'Etat contractant où les activités de l'artiste ou
 du sportif sont exercées.

 3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les
 revenus qu'un artiste du spectacle ou un sportif, résident
 d'un Etat contractant, tire de ses activités personnelles
 exercées dans l'autre Etat contractant et en cette qualité, ne
 sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
 activités dans l'autre Etat sont financées principalement
 par des fonds publics du premier Etat, de ses collectivités
 locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

 4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque
 les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un
 sportif exerce personnellement et en cette qualité dans un
 Etat contractant sont attribués non pas à l'artiste ou au
 sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus
 ne sont imposables, nonobstant les dispositions des
 articles 7, 14 et 15 que dans  l'autre Etat lorsque cette autre
 personne est financée principalement par des fonds publics
 de cet autre Etat, de ses collectivités locales, ou de leurs
 personnes morales de droit public.

 Article 18

 Pensions

 Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l'article
 19, les pensions et autres rémunérations similaires, payées
 à un résident d'un Etat contractant au titre d'un emploi
 antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

 Article 19

 Rémunérations et pensions publiques

 1. a) Les rémunérations et pensions payées par un Etat
 contractant ou l'une de ses collectivités locales ou par une
 de leurs personnes morales de droit public, soit
 directement soit par prélèvement sur des fonds qu'ils ont
 constitués, ne sont imposables que dans cet Etat.

 b) Toutefois, ces rémunérations et pensions ne sont
 imposables que dans l'autre Etat contractant si la personne
 physique qui les reçoit est un résident de cet Etat et en
 possède la nationalité sans posséder en même temps la
 nationalité du premier Etat.

 2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent
 aux rémunérations et pensions payées au titre de services
 rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
 commerciale exercée par un Etat contractant ou l'une de
 ses collectivités locales ou par l'une de leurs personnes
 morales de droit public.

 Article 20

 Etudiants et stagiaires

 1. Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou
 qui était immédiatement avant de se rendre dans un Etat
 contractant, un résident de l'autre Etat contractant et qui
 séjourne dans le premier Etat à seule fin d'y poursuivre ses
 études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais
 d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas
 imposables dans cet Etat, à condition qu'elles proviennent
 de sources situées en dehors de cet Etat.
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 2. En ce qui concerne les bourses et les rémunérations
 d'un emploi salarié auxquelles ne s'applique pas le
 paragraphe 1, un étudiant ou un stagiaire au sens du
 paragraphe 1 a en outre, pendant la durée de ses études ou
 de sa formation, le droit de bénéficier des mêmes
 exonérations, dégrèvements ou réductions d'impôts que
 les résidents de l'Etat contractant dans lequel il séjourne.

 Article 21

 Autres revenus

 1. Les éléments  du revenu d'un résident d'un Etat
 contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne sont pas traités
 dans les articles précédents de la présente Conventions ne
 sont imposables que dans cet Etat.

 2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas
 aux revenus autres que les revenus provenant de biens
 immobiliers tels qu'ils sont définis au paragraphe 2 de
 l'article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident
 d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant,
 soit une activité industrielle ou commerciale par
 l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé,
 soit une profession indépendante au moyen d'une base
 fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur
 des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
 dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas
 sont applicables.

 Article 22

 Fortune

 1. a) La fortune constituée par des biens immobiliers
 visés à l'article 6, que possède un résident d'un Etat
 contractant et qui sont situés dans l'autre Etat contractant,
 est imposable dans cet autre Etat.

 b) La fortune constituée par des actions, parts ou autres
 droits dans une société ou personne morale dont l'actif est
 principalement constitué, directement ou par
 l'interposition d'une ou plusieurs autres sociétés ou
 personnes morales, de biens immobiliers situés dans un
 Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens sont
 imposables dans cet Etat. Pour l'application de cette
 disposition, ne sont pas pris en considération les biens
 immobiliers affectés par cette société ou personne morale
 à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou
 agricole, ou à l'exercice par elle d'une profession
 indépendante.

 2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font
 partie de l'actif d'un établissement stable qu'une entreprise
 d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou par
 des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont
 un résident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat
 contractant pour l'exercice d'une profession indépendante,
 est imposable dans cet autre Etat.

 3. La fortune constituée par des biens qui font partie de
 l'actif d'une entreprise et qui consiste en navires et
 aéronefs exploités par elle en trafic international ainsi
 qu'en biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces
 navires ou aéronefs, n'est imposable que dans l'Etat
 contractant où le siège de direction effective de l'entreprise
 est situé.

 4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident
 d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

 Article 23

 Successions

 1. a) Les biens immobiliers, visés à l'article 6 et au b) du
 présent paragraphe, qui font partie de la succession d'un
 résident d'un Etat contractant et sont situés dans l'autre
 Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

 b) Pour l'application des dispositions du présent article,
 les actions, parts ou autres droits dans une société ou
 personne morale dont l'actif est principalement constitué,
 directement ou par l'interposition d'une ou plusieurs autres
 sociétés ou personnes morales, de biens immobiliers situés
 dans un Etat contractant ou de droits portant sur de tels
 biens sont considérés comme des biens immobiliers situés
 dans cet Etat.

 2. a) Les biens mobiliers d'une entreprise qui fait partie
 de la succession d'un résident d'un Etat contractant, qui
 appartiennent à un établissement stable situé dans l'autre
 Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

 b) Les biens mobiliers qui font partie de la succession
 d'un résident d'un Etat contractant et servent à l'exercice
 d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère
 indépendant, qui appartiennent à une base fixe située dans
 l'autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre
 Etat.

 3. Les biens mobiliers corporels, autres que les biens
 mobiliers visés au paragraphe 2, qui font partie de la
 succession d'un résident d'un Etat contractant et sont situés
 dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
 Etat.

 4. Les biens mobiliers, autres que les biens mobiliers
 visés au paragraphe 2, qui font partie de la succession d'un
 résident d'un Etat contractant et qui consistent en créances
 sur un débiteur qui est un résident de l'autre Etat
 contractant ou un établissement stable situé dans cet autre
 Etat, ou qui consistent en valeurs mobilières émises par
 cet autre Etat ou l'une de ses collectivités locales, ou par
 l'une de leurs personnes morales de droit public, ou par
 une société qui a son siège dans cet autre Etat, sont
 imposables dans cet autre Etat.

 5. Les biens, quelle qu'en soit la situation, qui font partie
 de la succession d'un résident d'un Etat contractant et qui
 ne sont pas visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont
 imposables que dans cet Etat.
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 6. a) Les dettes qui ont leur contrepartie dans
 l'acquisition, la construction, la transformation,
 l'amélioration, la réparation ou l'entretien de biens visés à
 l'article 6 sont déduites de la valeur de ces biens.

 b) Sous réserve des dispositions du a), les dettes
 afférentes à un établissement stable ou à une base fixe
 sont déduites, suivant le cas, de la valeur de
 l'établissement stable ou de la base fixe.

 c) Les dettes afférentes aux biens mobiliers corporels
 visés au paragraphe 3 sont déduites de la valeur de ces
 biens.

 d) Les dettes afférentes aux biens mobiliers visés au
 paragraphe 4 sont déduites de la valeur de ces biens.

 e) Les autres dettes viennent en déduction de la valeur
 des biens auxquels s'appliquent les dispositions du
 paragraphe 5.

 f) Si une dette dépasse la valeur des biens dont elle est
 déductible dans un Etat contractant conformément aux
 dispositions des a), b), c) ou d), le solde est déduit de la
 valeur des autres biens imposables dans cet Etat.

 g) Si les déductions visées aux e) ou f) laissent un solde
 non couvert dans un Etat contractant, ce solde est déduit
 de la valeur des biens soumis à l'impôt dans l'autre Etat
 contractant.

 

 Article 24

 Élimination des doubles impositions
 

 1. - En ce qui concerne l'Algérie, les doubles
 impositions sont évitées de la manière suivante :

 

 a) Lorsqu'un résident d'Algérie reçoit des revenus ou
 possède de la fortune qui, conformément aux dispositions
 de la Convention sont imposables en France, l'Algérie
 déduit :

 i) de l'impôt qu'elle perçoit sur les revenus de ce
 résident, un montant égal à l'impôt sur le revenu payé en
 France ;

 ii) de l'impôt qu'elle perçoit sur la fortune de ce résident,
 un montant égal à l'impôt sur la fortune payé en France.

 Toutefois, la somme déduite dans l'un ou l'autre cas ne
 peut excéder la fraction de l'impôt sur le revenu ou de
 l'impôt sur la fortune, calculé avant la déduction,
 correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune
 imposables en France.

 b) i) Lorsqu'un défunt était au moment du décès un
 résident d'Algérie, l'Algérie impose l'ensemble des biens
 qui font partie de la succession, y compris les biens qui
 sont imposables en France conformément aux dispositions

 de la Convention, et accorde, sur cet impôt, une déduction
 d'un montant égal au montant de l'impôt payé en France
 pour les biens qui, à l'occasion du décès et conformément
 aux dispositions de la Convention, sont imposables en
 France. Cette déduction ne peut toutefois excéder la
 quote-part de l'impôt algérien, calculé avant cette
 déduction, correspondant aux biens à raison desquels la
 déduction doit être accordée.

 ii) Lorsqu'un défunt n'était pas au moment du décès un
 résident d'Algérie, l'impôt algérien sur les biens qui sont
 imposables en Algérie conformément à la Convention est
 calculé au taux correspondant à la totalité des biens
 imposables en vertu de la législation interne algérienne.

 2. En ce qui concerne la France, les doubles impositions
 sont évitées de la manière suivante :

 a) Les revenus qui proviennent d'Algérie, et qui sont
 imposables ou ne sont imposables que dans cet Etat
 conformément aux dispositions de la présente Convention,
 sont pris en compte pour le calcul de l'impôt français
 lorsque leur bénéficiaire est un résident de France et qu'ils
 ne sont pas exemptés de l'impôt sur les sociétés en
 application de la législation interne française. Dans ce cas,
 l'impôt algérien n'est pas déductible de ces revenus, mais
 le bénéficiaire a droit à un crédit d'impôt imputable sur
 l'impôt français. Ce crédit d'impôt est égal :

 i) pour les revenus non mentionnés au ii), au montant de
 l'impôt français correspondant à ces revenus ;

 ii) pour les revenus visés aux articles 10, 11, 12, au
 paragraphe 1 b) de l'article 14, au paragraphe 3 de l'article
 15, à l'article 16 et aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17,
 au moment de l'impôt payé en Algérie conformément aux
 dispositions de ces articles ; ce crédit d'impôt ne peut
 toutefois excéder le montant de l'impôt français
 correspondant à ces revenus.

 b) pour l'application du a) aux revenus visés aux articles
 11 et 12, lorsque le montant de l'impôt payé en Algérie
 conformément aux dispositions de ces  articles excède le
 montant de l'impôt français correspondant à ces revenus,
 le résident de France bénéficiaire de ces revenus peut
 soumettre son cas à l'autorité compétente française. S'il lui
 apparaît que cette situation a pour conséquence une
 imposition qui n'est pas comparable à une imposition du
 revenu net, cette autorité compétente peut, dans les
 conditions qu'elle détermine, admettre le montant non
 imputé de l'impôt payé en Algérie en déduction de l'impôt
 français sur les autres revenus de source étrangère de ce
 résident.

 c) un résident de France qui possède de la fortune
 imposable en Algérie conformément aux dispositions des
 paragraphes 1 ou 2 de l'article 22 est également imposable
 en France à raison de cette fortune. L'impôt français est
 calculé sous déduction d'un crédit d'impôt égal au montant
 de l'impôt payé en Algérie sur cette fortune. Ce crédit
 d'impôt ne peut toutefois excéder le montant de l'impôt
 français correspondant à cette fortune.
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 d) i) Lorsqu'un défunt était au moment du décès un
 résident de France, la France impose l'ensemble des biens
 qui font partie de la succession, y compris les biens qui
 sont imposables en Algérie conformément aux
 dispositions de la Convention, et accorde, sur cet impôt,
 une déduction d'un montant égal au montant de l'impôt
 payé en Algérie pour les biens qui, à l'occasion du décès
 et conformément aux dispositions de la Convention, sont
 imposables en Algérie. Cette déduction ne peut toutefois
 excéder la quote-part de l'impôt français, calculé avant
 cette déduction, correspondant aux biens à raison desquels
 la déduction doit être accordée.

 ii) Lorsqu'un défunt n'était pas au moment du décès un
 résident de France, l'impôt français sur les biens qui sont
 imposables en France conformément à la Convention est
 calculé au taux correspondant à la totalité des biens
 imposables en vertu de la législation interne française.

 

 Article 25

 Non-discrimination
 

 1. - Les personnes physiques possédant la nationalité
 d'un Etat contractant ne sont soumises dans l'autre Etat
 contractant à aucune imposition ou obligation y relative,
 qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
 pourront être assujetties les personnes physiques
 possédant la nationalité de cet autre Etat qui se trouvent
 dans la même situation, notamment au regard de la
 résidence.

 

 2. L'imposition d'un établissement stable qu'une
 entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
 contractant n'est pas établie dans cet autre Etat d'une façon
 moins favorable que l'imposition des entreprises de cet
 autre Etat qui exercent la même activité. La présente
 disposition ne peut être interprétée comme obligeant un
 Etat contractant à accorder aux résidents de l'autre Etat
 contractant les déductions personnelles, abattements et
 réductions d'impôt en fonction de la situation ou des
 charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

 

 3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de
 l'article 9, du paragraphe 8 de l'article 11 ou du paragraphe
 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intérêts,
 redevances et autres dépenses payés par une entreprise
 d'un Etat contractant à un résident de l'autre Etat
 contractant sont déductibles, pour la détermination des
 bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes
 conditions que s'ils avaient été payés à un résident du
 premier Etat. De même, les dettes d'une entreprise d'un
 Etat contractant envers un résident de l'autre Etat
 contractant sont déductibles, pour la détermination de la
 fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes
 conditions que si elles avaient été contractées envers un
 résident du permier Etat.

 4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital
 est en totalité ou en partie, directement ou indirectement,
 détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre
 Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à
 aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou
 plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être
 assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

 5. Les dispositions du présent article s'appliquent,
 nonobstant les dispositions de l'article 2, aux impôts de
 toute nature et dénomination.

 

 Article 26

 Procédure amiable

 1. - Lorsqu'une personne estime que les mesures prises
 par un Etat contractant ou par les deux Etats contractants
 entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non
 conforme aux dispositions de la présente Convention, elle
 peut, indépendamment des recours prévus par le droit
 interne de ces Etats, soumettre son cas à l'autorité
 compétente de l'Etat contractant dont elle est un résident
 ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'article 25, à celle
 de l'Etat contractant dont elle possède la nationalité. Le
 cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la
 première notification de la mesure qui entraîne une
 imposition non conforme aux dispositions de la
 Convention.

 2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui
 paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y
 apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par
 voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre
 Etat contractant, en vue d'éviter une imposition non
 conforme à la Convention. L'accord est appliqué quels que
 soient les délais prévus par le droit interne des Etats
 contractants.

 3. Les autorités compétentes des Etats contractants
 s'efforcent, par voie d'accord amiable, de résoudre les
 difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
 donner lieu l'interprétation ou l'application de la
 Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
 d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus
 par la Convention.

 4. Les autorités compétentes des Etats contractants
 peuvent communiquer directement entre elles en vue de
 parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes
 précédents. Si des échanges de vues oraux semblent devoir
 faciliter cet accord, ces échanges de vues peuvent avoir
 lieu au sein d'une commission composée de représentants
 des autorités compétentes des Etats contractants.

 

 Article 27

 Echange de renseignements

 1. Les autorités compétentes des Etats contractants
 échangent les renseignements nécessaires pour appliquer
 les dispositions de la présente Convention, ou celles de la
 législation interne des Etats contractants relative aux
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 impôts visés par la Convention, dans la mesure où
 l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la
 Convention. L'échange de renseignements n'est pas
 restreint par l'article 1. Les renseignements reçus par un
 Etat contractant sont tenus secrets de la même manière
 que les renseignements obtenus en application de la
 législation interne de cet Etat et ne sont communiqués
 qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et
 organes administratifs) concernées par l'établissement ou
 le recouvrement des impôts visés par la Convention, par
 les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou
 par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces
 personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à
 ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au
 cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des
 jugements.

 

 2. Les dispositions du présent article ne peuvent en
 aucun cas être interprétées comme imposant à un Etat
 contractant l'obligation :

 a) de prendre des mesures administratives dérogeant à
 sa législation et à sa pratique administrative ou à celles de
 l'autre Etat contractant ;

 b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
 obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
 pratique administrative normale ou de celles de l'autre
 Etat contractant ;

 c) de fournir des renseignements qui révéleraient un
 secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé
 commercial ou des renseignements dont la communication
 serait contraire à l'ordre public.

 3. a) L'échange de renseignements a lieu soit d'office,
 soit sur demande visant des cas concrets. Les autorités
 compétentes des Etats contractants s'entendent pour
 déterminer la liste des informations qui sont fournies
 d'office ;

 b) Lorsqu'un Etat contractant demande des
 renseignements conformément aux dispositions du présent
 article, l'autre Etat contractant s'attache à obtenir les
 renseignements relatifs à cette demande de la même façon
 que si ses propres impôts étaient en jeu même s'il n'a pas
 besoin, au même moment, de ces renseignements.

 

 Article 28

 Assistance au recouvrement
 

 1. Les Etats contractants se prêtent mutuellement
 assistance et appui en vue de recouvrer leurs créances
 fiscales, suivant les règles propres à leurs législations ou
 réglementations respectives. L'expression "créance
 fiscale" désigne pour l'application du présent article les
 impôts visés à l'article 2 ainsi que les majorations de
 droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais
 afférents à ces impôts lorsque ces sommes sont
 définitivement dues en application des lois ou règlements
 de l'Etat requérant.

 2. A la demande de l'Etat requérant, l'Etat requis procède
 au recouvrement des créances fiscales du permier Etat
 suivant la législation et la pratique administrative
 applicables au recouvrement de ses propres créances
 fiscales, à moins que la présente Convention n'en dispose
 autrement.

 

 3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent
 qu'aux créances fiscales qui font l'objet d'un titre
 permettant d'en poursuivre le recouvrement dans l'Etat
 requérant et qui ne peuvent plus être contestées.

 

 4. L'Etat requis n'est pas obligé de donner suite à la
 demande :

 a) si l'Etat requérant n'a pas épuisé tous les moyens de
 recouvrement de sa créance fiscale dont il dispose sur son
 propre territoire, à moins que leur usage ne donne lieu à
 des difficultés disproportionnées ;

 b) si et dans la mesure où il estime que la créance fiscale
 est incompatible avec les dispositions de la Convention ou
 avec celles de toute autre convention à laquelle les deux
 Etats contractants sont partie.

 

 5. L'assistance accordée en vue du recouvrement de
 créances fiscales concernant une personne décédée ou sa
 succession est limitée à la valeur de la succession ou de la
 part reçue par chacun des bénéficiaires de la succession,
 suivant que la créance est à recouvrer sur la succession ou
 auprès des bénéficiaires de celle-ci.

 6. La demande d'assistance en vue du recouvrement
 d'une créance fiscale est accompagnée :

 a) d'une attestation précisant que la créance fiscale
 concerne un impôt visé par la Convention et ne peut plus
 être contestée ;

 b) d'une copie officielle du titre permettant l'exécution
 dans l'Etat requérant ;

 c) de tout autre document exigé pour le recouvrement ;
 et ,

 d) s'il y a lieu, d'une copie certifiée conforme de toute
 décision y relative émanant d'un organe administratif ou
 d'un tribunal.

 7. Le titre permettant l'exécution dans l'Etat requérant
 est, s'il y a lieu, et conformément aux dispositions en
 vigueur dans l'Etat requis, admis, homologué, complété ou
 remplacé dans les plus brefs délais suivant la date de
 réception de la demande d'assistance par un titre
 permettant l'exécution dans l'Etat requis.

 8. Les questions concernant le délai de prescription de la
 créance fiscale sont régies exclusivement par la législation
 de l'Etat requérant. La demande d'assistance contient des
 renseignements sur ce délai.
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 9. Les actes de recouvrement accomplis par l'Etat requis
 à la suite d'une demande d'assistance et qui, suivant la
 législation de cet Etat, auraient pour effet de suspendre ou
 d'interrompre le délai de prescription, ont le même effet
 au regard de la législation de l'Etat requérant. L'Etat requis
 informe l'Etat requérant des mesures prises à cette fin.

 10. La créance fiscale pour le recouvrement de laquelle
 une assistance est accordée jouit dans l'Etat requis des
 mêmes garanties et privilèges que les créances de même
 nature de cet Etat.

 11. Lorsqu'une créance fiscale d'un Etat contractant fait
 l'objet ou est encore susceptible d'un recours et que les
 garanties prévues par la législation de cet Etat n'ont pu
 être obtenues, l'autorité compétente de cet Etat peut
 demander à l'autorité compétente de l'autre Etat
 contractant de prendre les mesures conservatoires que la
 législation ou la réglementation de celui-ci autorise. Les
 dispositions des paragraphes précédents du présent article
 s'appliquent mutatis mutandis à ces mesures.

 12. Les dispositions du présent article ne peuvent en
 aucun cas être interprétées comme imposant à l'Etat requis
 l'obligation :

 a) de prendre des mesures qui dérogent à la législation
 ou à la pratique administrative de l'un ou l'autre des Etats
 contractants ;

 b) de prendre des mesures qu'il estime contraires à
 l'ordre public.

 

 Article 29

 Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires
 

 1. Les dispositions de la présente Convention ne portent
 pas atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les
 agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en
 vertu soit des règles générales du droit international, soit
 des dispositions d'accords particuliers.

 2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, toute
 personne physique qui est membre d'une mission
 diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation
 permanente d'un Etat contractant, situé dans l'autre Etat
 contractant ou dans un Etat tiers, est considérée, aux fins
 de la Convention, comme un résident de l'Etat accréditant,
 si elle est soumise dans cet Etat accréditant aux mêmes
 obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de son
 revenu et de sa fortune, que les résidents de cet Etat, et, en
 ce qui concerne les impôts sur les successions, si la
 totalité de sa succession est imposable dans l'Etat
 accréditant de la même façon que les successions des
 résidents de cet Etat.

 3. La Convention ne s'applique pas aux organisations
 internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires,
 ni aux personnes qui sont membres d'une mission
 diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation
 permanente d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le
 territoire d'un Etat contractant et ne sont pas soumis dans

 un Etat contractant aux mêmes obligations, en matière
 d'impôts sur l'ensemble de leur revenu et de leur fortune,
 que les résidents de cet Etat, ou, en ce qui concerne les
 impôts sur les successions, lorsque les successions de ces
 fonctionnaires ou personnes ne sont pas imposables, dans
 un Etat contractant, de la même façon que les successions
 des résidents de cet Etat.

 

 Article 30

 Entrée en vigueur

 1. Chacun des Etats contractants notifiera à l'autre
 l'accomplissement des procédures requises par sa
 législation pour la mise en vigueur de la présente
 Convention. Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du
 deuxième mois suivant le jour de réception de la dernière
 de ces notifications.

 2. Les dispositions de la présente Convention
 s'appliqueront pour la première fois :

 a) en ce qui concerne les impôts perçus par voie de
 retenue à la source, aux sommes mises en paiement à
 compter de la date d'entrée en vigueur de la Convention ;

 b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu,
 aux revenus afférents à l'année civile au cours de laquelle
 la Convention est entrée en vigueur ou à l'exercice
 comptable ouvert au cours de cette année ;

 c) En ce qui concerne les autres impôts, aux impositions
 dont le fait générateur interviendra à compter de la date
 d'entrée en vigueur de la Convention.

 3. Les dispositions de la Convention du 17 mai 1982
 entre le Gouvernement de la République française et le
 Gouvernement de la République algérienne démocratique
 et populaire en vue d'éviter les doubles impositions et
 d'établir des règles d'assistance réciproque en matière
 d'impôts sur le revenu, d'impôts sur les successions, de
 droits d'enregistrement et de droits de timbre, ainsi que les
 dispositions de traités ou accords particuliers relatives aux
 revenus visés à l'article 19, cesseront de s'appliquer à
 compter de la date à laquelle les dispositions de la
 présente Convention s'appliqueront pour la première fois.

 

 Article 31

 Dénonciation

 1. La présente Convention demeurera en vigueur sans
 limitation de durée. Toutefois, après une période de cinq
 années civiles suivant la date de son entrée en vigueur,
 chacun des Etats contractants pourra, moyennant un
 préavis minimal de six mois, notifié par la voie
 diplomatique, la dénoncer pour la fin d'une année civile.

 2. Dans ce cas, les dispositions de la Convention
 s'appliqueront pour la dernière fois :

 a) en ce qui concerne les impôts perçus par voie de
 retenue à la source, aux sommes mises en paiement au
 plus tard le 31 décembre de l'année civile pour la fin de
 laquelle la dénonciation aura été notifiée ;
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 b) en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu,
 aux revenus afférents à l'année civile pour la fin de
 laquelle la dénonciation aura été notifiée ou à l'exercice
 comptable ouvert au cours de cette année ;

 c) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions
 dont le fait générateur interviendra au plus tard le 31
 décembre de l'année civile pour laquelle la dénonciation
 aura été notifiée.

 En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet
 effet, ont signé la présente Convention.

 Fait à Alger, le 17 octobre 1999, en double exemplaire,
 en langues arabe et française, les deux textes faisant
 également foi.

 a) Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des
 marchandises ou exerce une activité dans l'autre Etat
 contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable
 qui y est situé, les bénéfices de cet établissement stable ne
 sont pas calculés sur la base du montant total reçu par
 l'entreprise, mais sur la seule base des revenus imputables
 à l'activité réelle de l'établissement stable pour ces ventes
 ou pour cette activité ;

 b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de
 contrats d'étude, de fourniture, d'installation ou de
 construction d'équipements ou d'établissements
 industriels, commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages
 publics, lorsque l'entreprise a un établissement stable, les
 bénéfices de cet établissement stable ne sont pas
 déterminés sur la base du montant total du contrat, mais
 seulement sur la base de la part du contrat qui est
 effectivement exécutée par cet établissement stable dans
 l'Etat contractant où il est situé. Les bénéfices afférents à
 la part du contrat qui est exécutée dans l'Etat contractant
 où est situé le siège de direction effective de l'entreprise ne
 sont imposables que dans cet Etat ;

 c) nonobstant les dispositions de l'article 7, les
 entreprises françaises exerçant une activité en Algérie par
 l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé
 peuvent bénéficier du régime de l'imposition forfaitaire
 (retenue à la source) prévue par la législation algérienne
 dans les mêmes conditions que les entreprises d'Etats tiers
 soumises à cette législation. En pratique, elles notifient
 leur choix du régime de l'imposition forfaitaire à
 l'administration fiscale algérienne préalablement au
 commencement de l'activité en joignant une copie du
 contrat.

 5. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 24 :

 a) il est entendu que la législation interne française à
 laquelle se réfère le a) de ce paragraphe comprend les
 dispositions de l'article 209 I du code général des impôts
 français selon lesquelles les bénéfices passibles de l'impôt
 sur les sociétés sont déterminés en tenant compte
 uniquement des bénéfices réalisés dans les entreprises
 exploitées en France.

 b) il est entendu que l'expression "montant de l'impôt
 français correspondant à ces revenus" désigne :

 i) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé
 par application d'un taux proportionnel, le produit du
 montant des revenus nets considérés par le taux qui leur
 est effectivement appliqué ;

 ii) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé
 par application d'un barème progressif, le produit du
 montant des revenus nets considérés par le taux résultant
 du rapport entre l'impôt effectivement dû à raison du
 revenu net global imposable selon la législation française
 et le montant de ce revenu net global.

 Cette interprétation s'applique par analogie à
 l'expression "montant de l'impôt français correspondant à
 cette fortune" et à l'expression "quote-part de l'impôt
 français calculé avant déduction, correspondant aux biens
 à raison desquels la déduction doit être accordée" ;

 Pour le Gouvernement
 de la République

 algérienne
 démocratique et populaire

 Abdelkrim  HARCHAOUI

 ministre des finances

 Pour le Gouvernement
 de la République française

 François  HUWART

 Secrétaire d'Etat
 au commerce extérieur

 ————————

 PROTOCOLE

 Au moment de procéder à la signature de la Convention
 entre le Gouvernement de la République algérienne
 démocratique et populaire et le Gouvernement de la
 République française en vue d'éviter les doubles
 impositions, de prévenir l'évasion et la fraude fiscales et
 d'établir des règles d'assistance réciproque en matière
 d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les
 successions, les soussignés sont convenus des dispositions
 suivantes qui font partie intégrante de la Convention.
 

 1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 2, il est
 entendu que la taxe sur les salaires et le versement
 forfaitaire sont régis par les règles applicables, suivant les
 cas, aux bénéfices des entreprises ou aux revenus des
 professions indépendantes.

 

 2. En ce qui concerne l'article 4, lorsqu'un actionnaire,
 associé ou autre membre d'une société de personnes ou
 d'un groupement de personnes visés au paragraphe 4 de
 cet article est considéré comme un résident d'Algérie en
 application des dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3 du
 même article, sa qualité de résident d'Algérie n'est pas
 affectée par les dispositions du paragraphe 4 précité.

 

 3. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 5, il est
 entendu que le terme "livraison" ne couvre pas les ventes,
 mais se réfère au cas de marchandises importées d'un Etat
 contractant dont le prix a été déterminé avant leur
 stockage dans l'autre Etat contractant, de sorte que
 l'installation ou l'entrepôt ne constitue pas un local de
 vente.

 4. En ce qui concerne l'article 7 :
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 c) il est entendu que l'expression "montant de l'impôt
 payé en Algérie" désigne le montant de l'impôt algérien
 effectivement supporté à titre définitif à raison des
 revenus ou des éléments de fortune considérés,
 conformément aux dispositions de la Convention, par le
 résident de France qui bénéfice de ces revenus ou possède
 ces éléments de fortune, ou à raison des biens considérés
 qui font partie de la succession du résident de France.

 6. En ce qui concerne l'article 26, les autorités
 compétentes des Etats contractants peuvent régler d'un
 commun accord les modalités d'application de la
 Convention, et notamment les formalités que doivent
 accomplir les résidents d'un Etat contractant pour obtenir,
 dans l'autre Etat contractant, les avantages fiscaux prévus
 par la Convention. Ces formalités peuvent comprendre, si
 les autorités compétentes en conviennent d'un commun
 accord, la présentation d'un formulaire d'attestation de
 résidence indiquant en particulier la nature et le montant
 ou la valeur des revenus, des éléments de fortune ou des
 biens successoraux concernés, et comportant la
 certification des services fiscaux du premier Etat.

 7) Nonobstant les dispositions de la Convention, la
 France peut appliquer les dispositions des articles 209
 quinquies, 209 B et 212 de son code général des impôts ou
 d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou
 remplaceraient celles de ces articles.

 8. Si, conformément à sa législation interne, la France
 détermine les bénéfices imposables de résidents de France
 en déduisant les déficits de filiales qui sont des résidents
 d'Algérie ou d'établissements stables situés en Algérie, et
 en intégrant les bénéfices de ces filiales ou de ces
 établissements stables à concurrence du montant des
 déficits déduits, les dispositions de la Convention ne
 s'opposent pas à l'application de cette législation.

 9. Si un traité, accord ou convention entre les Etats
 contractants, autre que la présente Convention, comporte
 une clause de non-discrimination ou une clause de la
 nation la plus favorisée, il est entendu que seules les
 dispositions de la présente Convention, à l'exclusion de
 telles clauses, sont applicables en matière fiscale.

 10. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont pas
 soumis, lorsqu'ils quittent le territoire de l'autre Etat
 contractant à titre provisoire ou définitif, à la formalité du
 quitus fiscal.

 En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet
 effet, ont signé le présent protocole.

 Fait à Alger, le 17 octobre 1999, en double exemplaire,
 en langues arabe et française, les deux textes faisant
 également foi.

 Décret présidentiel n° 02-122 du 24 Moharram 1423
 correspondant au 7 avril 2002 portant ratification
 de l'accord portant création de l'organisation
 internationale de la vigne et du vin (O.I.V), fait à
 Paris le 3 avril 2001.

 ————
 

 Le Président de la République,

 Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre des affaires
 étrangères ;

 Vu la Constitution, notamment son article 77-9° ;

 Considérant l'accord portant création  de l'organisation
 internationale de la vigne et du vin (O.I.V), fait à Paris le 3
 avril 2001;

 

 Décrète :

 Article 1er. — Est ratifié et sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire, l'accord  portant création de l'organisation
 internationale de la vigne et du vin (O.I.V), fait à Paris le 3
 avril 2001.

 

 Art. 2. – Le présent décret sera publié au Journal officiel
 de la République algérienne démocratique et populaire.

 

 Fait à Alger, le 24 Moharram 1423 correspondant au
 7 avril 2002.
 

 Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
 ————————

 

 Accord portant création de l'organisation
 internationale de la vigne et du vin

 

 Préambule

 Par un arrangement en date du 29 novembre 1924, les
 gouvernements de l'Espagne, de la France, de la Grèce, de
 la Hongrie, de l'Italie, du Luxembourg, du Portugal et de
 la Tunisie sont convenus de créer un Office international
 du vin ;

 Par décision du 4 septembre 1958 des Etats membres à
 l'époque, cet Office a pris le nom d'Office international de
 la  vigne et  du vin.  Cette organisation
 intergouvernementale comprend, au 3 avril 2001,
 quarante-cinq Etats membres;

 Dans sa résolution COMEX 2/97, prise dans sa séance
 du 5 décembre 1997 tenue à Buenos Aires (Argentine),
 l'assemblée générale de l'Office international de la vigne et
 du vin a décidé de procéder, en tant que de besoin, à
 l'adaptation au nouveau contexte international des
 missions de l'Office international de la vigne et du vin, de
 ses moyens humains, matériels et budgétaires, ainsi que, le
 cas échéant, de ses procédures et règles de fonctionnement
 pour relever les défis et assurer l'avenir du secteur
 vitivinicole mondial;

 Pour le Gouvernement
 de la République

 algérienne
 démocratique et populaire

 Abdelkrim  HARCHAOUI

 ministre des finances

 Pour le Gouvernement
 de la République française

 François  HUWART

 Secrétaire d'Etat
 au commerce extérieur
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 En application de l'article 7 de l'arrangement susvisé, le
 Gouvernement de la République française, saisi d'une
 demande émanant de trente-six Etats, a convoqué une
 conférence des Etats membres qui s'est tenue à Paris les
 14, 15, 22 juin 2000 et 3 avril 2001;

 

 En conséquence, les Etats membres de l'Office
 international de la vigne et du vin, ci-après désignés les
 parties, sont convenues des dispositions qui suivent :

 

 CHAPITRE I

 OBJECTIFS ET ATTRIBUTIONS
 

 Article 1er
 

 1. Les parties décident de créer l'"Organisation
 internationale de la vigne et du vin" (O.I.V) qui se
 substitue à l'Office international de la vigne et du vin
 établi par l'arrangement du 29 novembre 1924 modifié.
 Elle est soumise aux dispositions du présent accord.

 

 2. L'O.I.V poursuit ses objectifs et exerce ses
 attributions définies à l'article 2 en tant qu'organisme
 intergouvernemental à caractère scientifique et technique
 de compétence reconnue dans le domaine de la vigne, du
 vin, des boissons à base de vin, des raisins de table, des
 raisins secs et des autres produits issus de la vigne.

 

 Article 2
 

 1. Dans le domaine de ses compétences, les objectifs de
 l'O.I.V sont les suivants :

 

 a) indiquer à ses membres les mesures permettant de
 tenir compte des préoccupations des producteurs, des
 consommateurs et des autres acteurs de la filière
 vitivinicole ;

 b) assister les autres organisations internationales,
 intergouvernementales et non-gouvernementales,
 notamment celles qui poursuivent des activités
 normatives ;

 c) contribuer à l'harmonisation internationale des
 pratiques et normes existantes et, en tant que de besoin, à
 l'élaboration de normes internationales nouvelles, afin
 d'améliorer les conditions d'élaboration et de
 commercialisation des produits vitivinicoles, et à la prise
 en compte des intérêts des consommateurs.

 

 2. Afin d'atteindre ces objectifs, l'O.I.V exerce les
 attributions suivantes :

 

 a) promouvoir et orienter les recherches et
 expérimentations scientifiques et techniques afin de
 satisfaire les besoins exprimés par ses membres, en
 évaluer les résultats en faisant, en tant que de besoin,
 appel aux experts qualifiés et en assurer éventuellement la
 diffusion par les moyens appropriés ;

 b) élaborer, formuler des recommandations et en suivre
 l'application en liaison avec ses membres, notamment dans
 les domaines suivants :

 (i) les conditions de production viticole,

 (ii) les pratiques oenologiques,

 (iii) la définition et/ou la description des produits,
 l'étiquetage et les conditions de mise en marché,

 (iv) les méthodes d'analyse et d'appréciation des
 produits issus de la vigne.

 c) soumettre à ses membres toutes propositions
 concernant :

 (i) la garantie d'authenticité des produits issus de la
 vigne, en particulier vis-à-vis des consommateurs,
 notamment en ce qui concerne les mentions d'étiquetage,

 (ii) la protection des indications géographiques et
 notamment les aires vitivinicoles et les appellations
 d'origine désignées par des noms géographiques ou non
 qui leur sont associés, dans la mesure où elles ne mettent
 pas en cause les accords internationaux en matière de
 commerce et de propriété intellectuelle,

 (iii) l'amélioration des critères scientifiques et
 techniques de reconnaissance et de protection des
 obtentions végétales vitivinicoles.

 d) contribuer à l'harmonisation et à l'adaptation des
 réglementations par ses membres ou, en tant que de
 besoin, faciliter la reconnaissance mutuelle en ce qui
 concerne les pratiques entrant dans le champ de ses
 compétences ;

 e) assurer la médiation entre pays ou organisations qui
 en font la demande, le coût éventuel de celle-ci étant
 supporté par les demandeurs ;

 f) assurer un suivi permettant d'évaluer les évolutions
 scientifiques ou techniques susceptibles d'avoir des effets
 significatifs et durables sur le secteur vitivinicole et en
 tenir informés ses membres en temps utile ;

 g) participer à la protection de la santé des
 consommateurs et contribuer à la sécurité sanitaire des
 aliments :

 (i) par la veille scientifique spécialisée, permettant
 d'évaluer les caractéristiques propres des produits issus de
 la vigne,

 (ii) en promouvant et en orientant les recherches sur les
 spécificités nutritionnelles et sanitaires appropriées,

 (iii) en élargissant, au-delà des destinataires visés à
 l'article 2 paragraphe n, la diffusion des informations
 résultant de ces recherches aux professions médicales et de
 santé ;

 h) favoriser la coopération entre membres par :

 (i) la collaboration administrative,

 (ii) l'échange d'informations spécifiques,
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 (iii) l'échange d'experts,

 (iv) l'apport d'assistance ou de conseils d'experts
 notamment dans l'établissement de projets conjoints et
 d'autres études communes ;

 i) tenir compte dans ses activités des spécificités de
 chacun de ses membres, s'agissant des systèmes de
 production des produits issus de la vigne et des méthodes
 d'élaboration des vins et boissons spiritueuses d'origine
 vitivinicole ;

 j) contribuer au développement de réseaux de formation
 touchant au domaine de la vigne et des produits issus de la
 vigne ;

 k) contribuer à la connaissance ou à la reconnaissance
 du patrimoine vitivinicole mondial et des éléments
 historiques, culturels, humains, sociaux et
 environnementaux qui y sont attachés.

 

 1) accorder son patronage aux manifestations publiques
 ou privées dont l'objet, non commercial, entre dans son
 champ de compétence ;

 m) entretenir, dans le cadre de ses travaux et en tant que
 de besoin, un dialogue utile avec les intervenants du
 secteur et conclure avec eux des arrangements appropriés ;

 n) collecter, traiter et assurer la diffusion de
 l'information la plus appropriée et la communiquer :

 (i) à ses membres et à ses observateurs,

 (ii) aux autres organisations internationales
 intergouvernementales et non gouvernementales,

 (iii) aux producteurs, aux consommateurs et autres
 acteurs de la filière vitivinicole,

 (iv) aux autres pays intéressés,

 (v) aux médias et, plus largement, au grand public.

 Afin de faciliter cette fonction d'information et de
 communication, l'O.I.V demande à ses membres, aux
 bénéficiaires potentiels et, le cas échéant, aux
 organisations internationales, de lui fournir les données et
 tous autres éléments d'appréciation sur la base de
 demandes raisonnables ;

 o) assurer, à périodicité régulière, la réappréciation de
 l'efficacité de ses structures et de ses procédures de
 fonctionnement.

 

 CHAPITRE II

 ORGANISATION

 Article 3

 1. Les organes de l'O.I.V sont :

 a) l'Assemblée générale ;

 b) le président ;

 c) les vice-présidents ;

 d) le directeur général ;

 e) le comité exécutif ;

 f) le comité scientifique et technique ;

 g) le bureau ;

 h) les commissions, sous-commissions et groupes
 d'experts ;

 i) le secrétariat.
 

 2. Chaque membre de l'O.I.V est représenté par des
 délégués de son choix. L'Assemblée générale, composée
 des délégués désignés par les membres, est l'organe
 plénier de l'O.I.V. Elle peut déléguer certaines de ses
 attributions au comité exécutif, composé d'un délégué par
 membre. Le comité exécutif peut, sous son autorité,
 confier certaines de ses attributions administratives de
 routine au bureau de l'O.I.V, composé du président, des
 vice-présidents de l'O.I.V, ainsi que des présidents des
 commissions et des sous-commissions. Le président, le
 premier vice-président, les présidents de commissions sont
 de nationalités différentes.

 

 3. L'activité scientifique de l'.O.I.V est développée au
 sein de groupes d'experts, de sous-commissions et de
 commissions, qui sont coordonnés par un comité
 scientifique et technique, dans le cadre d'un plan
 stratégique approuvé par l'Assemble générale.

 

 4. Le directeur général est responsable de
 l'administration intérieure de l'.O.I.V, du recrutement et de
 la gestion du personnel. Les modalités de recrutement du
 personnel doivent assurer, autant que possible, le caractère
 international de l'Organisation.

 

 5.  L'.O.I.V peut également inclure des observateurs. Les
 observateurs sont admis après avoir accepté, par écrit, les
 dispositions du présent accord et du règlement intérieur en
 découlant.

 

 6. Le siège de l'Organisation est à Paris (France).
 

 CHAPITRE III

 DROIT DE VOTE

 Article 4

 Chaque membre fixe librement le nombre de ses
 délégués, mais ne dispose que d'un nombre de voix de
 base égal à deux, auquel s'ajoute, le cas échéant, un
 nombre de voix additionnelles calculé à partir de critères
 objectifs déterminant la place relative de chaque Etat
 membre dans le secteur vitivinicole, dans les conditions
 définies dans les annexes n° 1 et n° 2 qui font partie
 intégrante du présent accord. Le total de ces deux chiffres
 constitue le nombre de voix pondérées. L'actualisation du
 cœfficient déterminant la situation de chaque Etat membre
 dans le secteur vitivinicole est effectuée périodiquement
 conformément aux dispositions de l'annexe n° 1.
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 CHAPITRE IV

 MODALITES DE FONCTIONNEMENT,
 PROCESSUS DECISIONNELS

 

 Article 5

 1. L'assemblée générale est l'organe suprême de l'O.I.V.
 Elle discute et adopte les règlements relatifs à
 l'organisation et au fonctionnement de  l'O.I.V et les
 propositions de résolution de portée générale,
 scientifiques, techniques, économiques et juridiques, ainsi
 que pour la création ou la suppression de commissions et
 sous-commissions. Elle arrête le budget des recettes et des
 dépenses dans la limite des crédits existants, contrôle et
 approuve les comptes. Elle adopte les protocoles de
 coopération et de collaboration dans le domaine de la
 vigne et des produits qui en sont issus que l'O.I.V peut
 passer avec des organisations internationales.
 L'Assemblée générale se réunit une fois par an. Des
 sessions extraordinaires peuvent être convoquées à la
 demande d'un tiers des membres de l'O.I.V.

 2. La présence effective aux sessions des délégués d'un
 tiers des membres représentant au moins la moitié des
 voix pondérées est requise pour la validité des
 délibérations. La représentation d'un membre peut être
 confiée à la délégation d'un autre membre, mais une
 délégation ne peut exercer qu'une représentation en sus de
 la sienne.

 3. a) Le consensus est le mode de décision normal de
 l'Assemblée générale pour l'adoption des propositions de
 résolution de portée générale, scientifiques, techniques,
 économiques, juridiques, ainsi que pour la création ou la
 suppression de commissions et sous-commissions. Il en
 est de même pour le Comité exécutif dans l'exercice de
 ses attributions en ce domaine.

 b) Le consensus ne s'applique pas à l'élection du
 président de l'O.I.V, des présidents des commissions,
 sous-commissions et du directeur général, ainsi qu'au vote
 du budget et des contributions financières des membres. Il
 ne s'applique pas non plus à d'autres décisions financières
 telles que celles fixées par le règlement intérieur.

 c) Dans le cas où l'Assemblée générale ou le Comité
 exécutif ne parvient pas à un consensus lors d'une
 première présentation d'un projet de résolution ou de
 décision, le président prend toutes initiatives pour
 consulter les membres afin de rapprocher les points de vue
 dans la période qui précède l'Assemblée générale ou le
 Comité exécutif suivant. Lorsque toutes les démarches
 pour aboutir au consensus ont échoué, le président peut
 faire procéder à un vote à la majorité qualifiée, soit les
 deux tiers plus un, des membres présents ou représentés,
 sur la base d'une voix par membre.

 Toutefois, si un membre considère que ses intérêts
 nationaux essentiels sont menacés, le vote est reporté d'un
 an. Si cette position est confirmée postérieurement par
 écrit par le ministre des affaires étrangères ou toute autre
 autorité politique compétente du membre concerné, il n'est
 pas procédé au vote.

 4. a) L'élection du président de l'O.I.V, des présidents
 des commissions et des sous-commissions, du directeur
 général est faite par un vote à la majorité qualifiée
 pondérée soit les deux tiers plus une, des voix pondérées
 des membres présents ou représentés, à condition que la
 moitié plus un des membres présents ou représentés se
 soient prononcés en faveur du candidat. Au cas où ces
 conditions ne seraient pas remplies, une Assemblée
 générale extraordinaire est réunie dans un délai n'excédant
 pas trois mois. Pendant cette période et suivant le cas, le
 président, les présidents des commissions et des
 sous-commissions, le directeur général, en fonction est
 (sont) maintenu (s) dans ses (leurs) responsabilités.

 b) La durée du mandat du président de l'O.I.V, des
 présidents des commissions et des sous-commissions est
 de trois ans. La durée du mandat du directeur général est
 de cinq ans; il est rééligible pour un autre mandat de cinq
 ans, dans les mêmes conditions que celles requises pour
 son élection. L'Assemblée générale peut révoquer à tout
 moment le directeur général dans les conditions de
 majorités combinées qui ont présidé à son élection.

 5. Le vote du budget et des contributions financières des
 membres s'effectue à la majorité qualifiée pondérée, soit
 les deux tiers plus une, des voix pondérées des membres
 présents ou représentés. L'assemblée générale nomme
 dans les mêmes conditions un auditeur financier, sur
 proposition conjointe du directeur général et du bureau de
 l'O.I.V, avec avis favorable du Comité exécutif.

 6. Les langues officielles sont le français, l'espagnol,
 l'anglais. Leur financement est déterminé dans l'annexe
 n° 2 au présent accord. Toutefois, l'assemblée générale
 peut l'adapter en tant que de besoin, dans les conditions
 définies à l'article 5, paragraphe 3 .a. A la demande d'un
 ou de plusieurs membres, d'autres langues sont ajoutées
 selon les mêmes modalités de financement, notamment
 l'italien et l'allemand, afin d'améliorer la communication
 entre les membres. Préalablement, les utilisateurs
 concernés devront avoir accepté formellement leur
 contribution financière nouvelle, consécutive à leur
 demande. Au-delà d'un total de cinq langues, toute
 nouvelle demande est soumise à l'Assemblée générale qui
 prend sa décision dans les conditions définies à l'article 5,
 paragraphe 3 .a.

 Le français reste la langue de référence en cas de
 différend avec les tiers non-membres de l'organisation.

 7. Les organes constitutifs de l'O.I.V fonctionnent de
 façon ouverte et transparente.
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 CHAPITRE V

 FINANCEMENT DE L'O.I.V

 Article 6

 1. Tout membre de l'O.I.V acquitte une contribution
 financière fixée chaque année par l'Assemblée générale.
 Son montant est établi par application des dispositions
 définies dans les annexes n° 1 et n° 2 au présent accord.
 La contribution financière des nouveaux membres
 éventuels est fixée par l'Assemblée générale à partir des
 dispositions définies dans les annexes n° 1 et n° 2 au
 présent accord.

 2. Les ressources financières de l'O.I.V comprennent la
 part contributive annuelle obligatoire de chacun des
 membres et observateurs ainsi que les résultats de ses
 activités propres. Les contributions obligatoires sont
 versées à l'O.I.V au cours de l'année civile concernée.
 Au-delà, elles sont considérées comme versées avec
 retard.

 3. Les ressources financières de l'O.I.V peuvent aussi
 comprendre des contributions volontaires de ses membres,
 des dons, des allocations, des subventions ou des
 financements de toute nature émanant d'organisations
 internationales, nationales qu'elles soient de nature
 publique, parapublique ou privée, pour autant que ces
 financements soient conformes aux principes généraux
 établis par l'Assemblée générale, conformément aux
 dispositions de l'article 5, paragraphe 3 .a, qui seront
 inclus dans le règlement intérieur.

 Article 7

 1. En cas de non-paiement de deux contributions par un
 membre, ses droits de vote et de participation au Comité
 exécutif et à l'Assemblée générale qui suivent la
 constatation sont automatiquement suspendus. Le Comité
 exécutif fixe au cas par cas les conditions dans lesquelles
 les membres concernés peuvent régulariser leur situation
 ou, à défaut, être considérés comme ayant dénoncé
 l'accord.

 2. En cas de non-paiement de trois contributions
 successives, le directeur général notifie cette situation aux
 membres ou observateurs concernés. Si elle n'est pas
 régularisée dans les deux ans à compter du trente et un
 décembre de la troisième année, les membres ou
 observateurs concernés sont automatiquement exclus.

 CHAPITRE VI

 PARTICIPATION DES ORGANISATIONS
 INTERNATIONALES

 INTERGOUVERNEMENTALES

 Article 8

 Une organisation internationale intergouvernementale
 peut participer aux travaux de l'O.I.V ou en être membre
 et contribuer au financement de l'organisation dans des
 conditions qui seront fixées, au cas par cas, par
 l'Assemblée générale sur proposition du Comité exécutif.

 CHAPITRE VII

 AMENDEMENT ET REVISION DE L'ACCORD

 Article 9

 1. Chaque membre peut proposer des amendements au
 présent accord. La proposition doit être faite par écrit au
 directeur général. Celui-ci la fait connaître à tous les autres
 membres de l'organisation. Si dans le délai de six mois, à
 compter de la date de la communication, la moitié plus un
 des membres sont favorables à la proposition, le directeur
 général la soumet pour décision à la première Assemblée
 générale ayant lieu à l'issue de ce délai. La décision est
 prise par consensus des membres présents ou représentés.
 Après son adoption par l'Assemblée générale, les
 amendements sont soumis aux procédures internes
 d'acceptation, d'approbation ou de ratification, prévues
 dans la législation nationale des membres. Ils entrent en
 vigueur le trentième jour après le dépôt de l'instrument
 d'acceptation, d'approbation, de ratification ou d'adhésion,
 portant leur total à deux tiers plus un des membres de
 l'Organisation.

 2. La révision du présent accord est instituée de droit si
 les deux tiers plus un des membres en approuvent la
 demande. Dans ce cas, une conférence des membres est
 convoquée par les soins du Gouvernement français dans
 un délai de six mois. Le programme et les propositions de
 révision sont communiqués aux membres deux mois au
 moins avant la réunion de la conférence. La conférence
 ainsi réunie arrête elle-même sa procédure. Le directeur
 général de l'O.I.V y fait fonction de secrétaire général.

 3. Avant l'entrée en vigueur d'un accord révisé,
 l'Assemblée générale de l'Organisation définit, dans les
 conditions fixées par le présent accord et par le règlement
 intérieur visé à l'article 10, dans quelle mesure les Etats
 parties au présent accord qui n'auront pas déposé
 l'intrument d'acceptation, d'approbation, de ratification ou
 d'adhésion pourront participer aux activités de l'O.I.V,
 après sa date d'entrée en vigueur.

 CHAPITRE VIII

 REGLEMENT INTERIEUR

 Article 10

 L'Assemblée générale adopte le règlement de l'O.I.V qui
 précise, en tant que de besoin, les modalités d'application
 du présent accord. Jusqu'à cette adoption, le règlement de
 l'Office International de la vigne et du vin reste en
 vigueur. Il fixe, notamment, les attributions, les règles de
 fonctionnement des organes visés dans les articles
 précédents, les conditions de participation des
 observateurs, ainsi que les modalités d'examen des
 propositions de réserves qui peuvent être formulées au
 présent accord et les dispositions relatives à la gestion
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 administrative et financière de l'O.I.V. Il précise aussi les
 conditions suivant lesquelles les documents nécessaires
 aux membres de l'Assemblée générale et du Comité
 exécutif leur seront communiqués, en particulier en ce qui
 concerne le financement, avant la prise de décision en la
 matière.

 CHAPITRE IX

 CLAUSES FINALES

 Article 11

 L'O.I.V aura la personnalité juridique et se verra
 accorder par chacun de ses membres la capacité juridique
 qui pourra être nécessaire à l'exercice de ses attributions.

 

 Article 12

 Des propositions de réserves au présent accord peuvent
 être formulées. Elles devront être acceptées par
 l'Assemblée générale, conformément aux dispositions de
 l'article 5, paragraphe 3. a.

 Article 13

 Le présent accord est ouvert à la signature de tous les
 Etats membres de l'Office International de la vigne et du
 vin jusqu'au 31 juillet 2001. Il est soumis à acceptation,
 approbation, ratification ou adhésion.

 Article 14

 Tout Etat non visé à l'article 13 du présent accord peut
 demander à y adhérer. Les demandes d'adhésion sont
 directement adressées à l'O.I.V, avec copie au
 Gouvernement de la République française, qui procède à
 leur notification auprès des Etats signataires ou parties au
 présent accord. L'O.I.V informe ses membres des
 demandes présentées et de chacune des observations
 éventuelles formulées. Ils disposent d'un délai de six mois
 pour faire connaître leur avis à l'O.I.V. Au terme du délai
 de six mois, l'adhésion est acquise si une majorité de
 membres ne s'y est pas opposée. Le dépositaire notifiera à
 l'Etat la suite donnée à sa demande. Si elle est acceptée,
 l'Etat concerné disposera de douze mois pour déposer son
 instrument d'adhésion au dépositaire. Tout Etat visé à
 l'article 13 qui n'a pas signé le présent accord dans les
 délais prescrits peut y adhérer à tout moment.

 Article 15

 Les instruments d'acceptation, d'approbation, de
 ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du
 Gouvernement de la République française qui procède à
 leur notification aux Etats signataires ou parties au présent
 accord. Les instruments d'acceptation, d'approbation, de
 ratification ou d'adhésion sont déposés dans les archives
 du Gouvernement dela République française.

 Article 16

 1. Le présent accord entre en vigueur le premier jour de
 l'année suivant le dépôt du trente et unième instrument
 d'acceptation, d'approbation, de ratification ou d'adhésion.

 2. Pour chacun des Etats qui acceptent, approuvent ou
 ratifient le présent accord ou y adhérent après sa date
 d'entrée en vigueur, le présent accord s'applique le
 trentième jour après le dépôt par cet Etat de son
 instrument d'acceptation, d'approbation, de ratification ou
 d'adhésion.

 3. L'Assemblée générale de l'Office International de la
 vigne et du vin définit, dans les conditions fixées par
 l'Arrangement du 29 novembre 1924 modifié et par le
 règlement intérieur en découlant, dans quelle mesure les
 Etats parties à l'Arrangement précité qui n'ont pas déposé
 d'instrument d'acceptation, d'approbation, de ratification
 ou d'adhésion peuvent participer aux activités de l'O.I.V,
 après sa date d'entrée en vigueur.

 Article 17

 1. L'Arrangement du 29 novembre 1924 modifié prend
 fin par une décision unanime de la première Assemblée
 générale suivant l'entrée en vigueur du présent accord,
 sauf si tous les Etats parties à l'Arrangement susvisé ont
 convenu, de façon unanime, avant l'entrée en vigueur du
 présent accord, des conditions de cessation des effets dudit
 Arrangement.

 2. L'"Organisation Internationale de la vigne et du vin"
 succède dans tous ses droits et obligations à l'Office
 International de la vigne et du vin.

 Article 18

 Tout membre partie au présent accord peut le dénoncer à
 tout moment moyennant un préavis écrit de six mois
 adressé au directeur général de l'O.I.V et au
 Gouvernement de la République française. Tout
 observateur peut décider de se retirer de l'Organisation à
 tout moment moyennant un préavis écrit de six mois
 adressé au directeur général de l'O.I.V.

 Article 19

 Le Gouvernement de la République française est
 dépositaire du présent accord, dont les trois versions en
 langues française, espagnole et anglaise font également
 foi.

 En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés par leur
 Gouvernement ont apposé leur signature au présent accord
 portant création de l'"Organisation Internationale de la
 vigne et du vin" (O.I.V).

 Fait à Paris, le 3 avril 2001.
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 ANNEXE N° 1 VISEE AUX ARTICLES 4 ET 6 DU
 PRESENT ACCORD

 Modalités de détermination de la situation de chaque
 Etat membre dans le secteur vitivinicole

 1. Critères objectifs déterminant la place relative de
 chaque Etat membre dans le secteur vitivinicole :

 a) Moyenne de la production de vins, vins spéciaux,
 moûts, alcools d'origine vitivinicole (exprimés en
 équivalent vins) sur la dernière période quinquennale
 connue, après élimination des deux valeurs extrêmes (P);

 b) Moyenne de la surface totale  du vignoble sur les
 trois dernières années connues (S);

 c) Moyenne de la consommation apparente de vins et
 équivalent vins, sur les trois dernières années connues (C)
 = (P) production - (E) exportations + (I) importations.

 2. Formule d'application pour la détermination du
 coefficient de chaque Etat membre :

               P (Etat membre)      S (Etat membre)    C (Etat membre)
 X% = (0,60 ————  +  0,20 ———— + 0,20 ————) 100  
              P (Totale O.I.V)      S (Totale O.I.V)     C (Totale O.I.V)

 3. Actualisation du coefficient de chaque Etat membre
 effectuée :

 a) au début de l'exercice budgétaire  suivant l'adhésion
 d'un nouveau membre;

 b) tous les trois ans par la prise en compte des dernières
 données statistiques connues.

 4. Nouvelles adhésions :

 Les nouveaux membres adhérant à l'O.I.V dans les
 années à venir doivent s'acquitter d'une contribution
 financière obligatoire, calculée intégralement à partir de la
 formule d'application définie dans le présent annexe, à
 laquelle s'ajoute leur participation au financement
 spécifique des langues, dans les conditions fixées dans
 l'annexe n° 2.

 ————————

 ANNEXE N° 2 VISEE AUX ARTICLES 4, 5 ET 6
 DU PRESENT ACCORD

 Détermination des droits de vote, des contributions
 financières obligatoires des Etats membres et des

 modalités de financement des langues

 1. Voix de base :

 Chaque Etat membre dispose d'un nombre de voix de
 base égal à deux.

 2. Voix additionnelles :

 Le nombre total de voix additionnelles est égal à la
 moitié du total des voix de base. Dans la limite de celui-ci,
 des voix additionnelles sont attribuées, le cas échéant, en
 plus des voix de base à certains Etats membres, en
 fonction de leur place relative dans le secteur vitivinicole,
 telle qu'elle résulte de l'application de la formule définie à
 l'annexe n° 1.

 3. Voix pondérées :

 Le nombre de voix pondérées pour chaque Etat membre
 est égal à la somme des voix de base et des voix
 additionnelles éventuelles dont il dispose.

 4. Répartition des contributions obligatoires :

 Le montant total des contributions obligatoires à appeler
 auprès des Etats membres est calculé à partir du budget
 adopté par l'Assemblée générale.

 Un tiers du montant total des contributions obligatoires
 est réparti uniformément sur les voix de base.

 Deux tiers du montant total des contributions
 obligatoires sont répartis au prora ta  des voix
 additionnelles.

 Pour faciliter la transition entre l'ancien et le présent
 accord, la contribution financière correspondant aux deux
 voix de base détenues par chaque Etat membre ne peut pas
 être inférieure au montant de "l'unité de cotisation"
 appelée au moment de l'entrée en vigueur du présent
 accord, pour le premier exercice budgétaire. Le cas
 échéant, les montants des contributions financières au titre
 des voix additionnelles sont ajustés en conséquence pour
 atteindre le montant total des contributions obligatoires
 découlant du budget adopté.

 5. Financement des langues :

 Le financement des langues est assuré en totalité par
 imputation sur le budget général de l'O.I.V et sans
 contribution spécifique de chaque groupe linguistique
 composé des membres et observateurs utilisateurs.

 Les modalités de mise en œuvre des langues feront
 l'objet de dispositions particulières fixées dans le
 règlement intérieur.

 Copie certifiée conforme à l'exemplaire unique en
 langues française, espagnole et anglaise, déposé dans les
 archives du ministère des affaires étrangères de la
 République française.

 Paris le 11 septembre 2001.

 Le directeur des archives du ministère des affaires
 étrangères de la République française.
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 D E C R E T S

 Vu le décret exécutif n° 02-09 du 30 Chaoual 1422
 correspondant au 14 janvier 2002 portant répartition des
 crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement, par
 la loi de finances pour 2002, au Chef du Gouvernement;
 

 Décrète :

 Article 1er. — Il est annulé sur 2002, un crédit de quatre
 vingt dix millions de dinars (90.000.000 DA), applicable
 au budget des charges communes et au chapitre n° 37-91
 "Dépenses éventuelles — Provision groupée".

 Art. 2. — Il est ouvert sur 2002, un crédit de quatre
 vingt dix millions de dinars (90.000.000 DA), applicable
 au budget de fonctionnement des services du Chef du
 Gouvernement et aux chapitres énumérés à l'état annexé
 au présent décret.

 Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire.

 Fait à Alger, le 24 Moharram 1423 correspondant au 7
 avril 2002.

 Abdelaziz  BOUTEFLIKA.

 Décret présidentiel n° 02-120 du 24 Moharram 1423
 correspondant au 7 avril 2002 portant transfert
 de crédits au budget de fonctionnement des
 services du Chef du Gouvernement.

 ————
 

 Le Président de la République,

 Sur le rapport du ministre des finances,

 Vu la Constitution, notamment ses articles 77-6° et 125
 (alinéa 1er);

 Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
 complétée, relative aux lois de finances;

 Vu la loi n° 01-21 du 7 Chaoual 1422 correspondant au
 22 décembre 2001 portant loi de finances pour 2002;

 Vu l'ordonnance n° 02-01 du 13 Dhou El Hidja 1422
 correspondant au 25 février 2002 portant loi de finances
 complémentaire pour 2002;

 Vu le décret présidentiel du 24 Moharram 1423
 correspondant au 7 avril 2002 portant répartition des
 crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement, par
 la loi de finances complémentaire pour 2002, au budget
 des charges communes;

 ETAT ANNEXE

 Nos DES
 CHAPITRES

 L I B E L L E S  CREDITS OUVERTS
 EN DA

 SERVICES DU CHEF DU GOUVERNEMENT

 SECTION I

 CHEF DU GOUVERNEMENT

 SOUS-SECTION I

 SERVICES CENTRAUX

 TITRE III

 MOYENS DES SERVICES
 

 4ème Partie

 Matériel et fonctionnement des services

 Chef du Gouvernement — Remboursement de frais..........................................

 Chef du Gouvernement — Charges annexes.......................................................

 Total de la 4ème partie............................................................

 Total du titre III.......................................................................

 Total de la sous-section I.........................................................

 Total de la section I.................................................................

 Total des crédits ouverts......................................................

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 34-01

 34-04

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 80.000.000

 10.000.000

 90.000.000

 90.000.000

 90.000.000

 90.000.000

 90.000.000
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 ARRETES, DECISIONS ET AVIS

 Vu le décret exécutif n° 90-12 du 1er janvier 1990,
 modifié et complété, fixant les attributions du ministre de
 l'agriculture ;

 Vu le décret exécutif n° 98-410 du 18 Chaâbane 1419
 correspondant au 7 décembre 1998 portant création,
 attributions et organisation des bureaux ministériels de la
 sûreté interne d'établissement, notamment son article 6 ;

 Vu le décret exécutif n° 2000-149 du 25 Rabie El Aouel
 1421 correspondant au 28 juin 2000 portant organisation
 de l'administration centrale du ministère de l'agriculture ;

 Vu l'avis du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et des
 collectivités locales du 15 Rajab 1420 correspondant au 25
 octobre 1999 ;
 

 Arrête :
 

 Article 1er. — Le présent arrêté a pour objet de fixer, en
 application des dispositions de l'article 6 du décret
 exécutif n° 98-410 du 18 Chaâbane 1419 correspondant au
 7 décembre 1998, susvisé, la composition et le
 fonctionnementr du bureau ministériel de la sûreté interne
 d'établissement au niveau du ministère de l'agriculture.

 

 Art. 2. — Le bureau ministériel comprend, outre le
 responsable de cette structure, deux (2) chefs d'études et
 deux (2) chargés d'études.

 

 Art. 3. — Les chefs d'études et les chargés d'études
 assistent le responsable du bureau ministériel dans la prise
 en charge de l'ensemble des questions liées aux
 attributions prévues par le décret exécutif n° 98-410 du 18
 Chaâbane 1419 correspondant au 7 décembre 1998,
 susvisé.

 

 Art. 4. — Pour l'accomplissement des missions qui lui
 sont dévolues, le bureau ministériel, en relation avec
 l'ensemble des structures organiques de la sûreté interne
 d'établissement relevant du ministère de l'agriculture ou
 des établissements sous tutelle, prend toutes les mesures
 tendant à promouvoir et consolider la sûreté interne
 d'établissement et à développer les aspects liés à la
 protection du patrimoine public et à la sécurité des
 personnes qui lui sont liées.

 

 Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire.

 Fait à Alger, le 29 Dhou El Kaâda 1422 correspondant
 au 12 février 2002.

 Saïd BARKAT.

 MINISTERE DES FINANCES
 

 Décisions du 28 Joumada El Oula 1422 correspondant
 au 18 août 2001 portant agrément de
 commissionnaires en douanes.

 ————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422 correspondant
 au 18 août 2001, M. Saad Ahmed, demeurant à :  2 Haï El
 Fida,Bt C n° 26, El Harrach, Alger, est agréé en qualité de
 commissionnaire en douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422 correspondant
 au 18 août 2001, M. Guendouz Aziouz, demeurant à :
 Route de Ben Chouben, Douera, Alger, est agréé en
 qualité de commissionnaire en douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422
 correspondant au 18 août 2001, M. Sahed Hocine,
 demeurant à :  Cité Zaâtcha, 1, rue Ali Hadad, Alger, est
 agréé en qualité de commissionnaire en douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422
 correspondant au 18 août 2001, M. Nettah Mohamed,
 demeurant au 74, rue Hassiba Ben Bouali, Alger, est agréé
 en qualité de commissionnaire en douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422
 correspondant au 18 août 2001, M. Derriche Redouane,
 demeurant au Bd 11, appart 263, cité des Moudjahidine,
 Chevaley, Bouzaréah, Alger, est agréé en qualité de
 commissionnaire en douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422
 correspondant au 18 août 2001, Mme Boukeffoussa
 Fatiha, demeurant au 15, rue Saddiki El Miloud Gueddil,
 Oran, est agréée en qualité de commissionnaire en
 douanes.

 ————————

 Par décision du 28 Joumada El Oula 1422
 correspondant au 18 août 2001, M. Metsaha Nasser,
 demeurant au 136, rue Mohamed Belouizdad, Alger, est
 agréé en qualité de commissionnaire en douanes.

 

 MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 

 Arrêté du 29 Dhou El Kaada 1422 correspondant au
 12 février 2002 fixant la composition et le
 fonctionnement du bureau ministériel de la
 sûreté interne d'établissement au sein du
 ministère de l'agriculture.

 ————
 Le ministre de l'agriculture,

 Vu le décret présidentiel n° 01-139 du 8 Rabie El Aouel
 1422 correspondant au 31 mai 2001 portant nomination
 des membres du Gouvernement ;
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 — du sous-directeur des études historiques et de la
 recherche archéologique au ministère de la communication
 et de la culture ;

 — du sous-directeur des musées et parcs nationaux au
 ministère de la communication et de la culture ;

 — du sous-directeur des monuments et sites historiques
 au ministère de la communication et de la culture ;

 — du sous-directeur des arts lyriques et plastiques au
 ministère de la communication et de la culture ;

 — du représentant de l'union nationale des arts
 culturels;

 — du représentant de la direction générale des domaines
 du ministère des finances ;

 — du représentant de la direction générale du budget du
 ministère des finances ;

 — du représentant de la direction générale des douanes
 du ministère des finances ;

 — du représentant du ministère du commerce.

 La commission peut consulter toute personne, qui en
 raison de sa compétence, peut l'aider dans les questions
 inscrites à l'ordre du jour.

 Les représentants du ministère des finances et du
 ministère du commerce doivent être des cadres supérieurs
 ayant au moins rang de directeurs centraux.

 Art. 4. — La commission d'acquisition des biens
 culturels se réunit en session ordinaire au moins deux fois
 par an, et chaque fois que nécessaire à l'initiative de son
 président.

 Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par
 la direction du patrimoine culturel du ministère de la
 communication et de la culture.

 Art. 6. — Les délibérations de la commission sont
 consignées dans un registre coté et paraphé qui sera
 transmis aux ministères concernés représentés à la
 commission.

 Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire.

 Fait à Alger, le 21 Dhou El Hidja 1422 correspondant au
 5 mars 2002.

 MINISTERE DE LA COMMUNICATION
 ET DE LA CULTURE

 

 Arrêté interministériel du 21 Dhou El Hidja 1422
 correspondant au 5 mars 2002 portant création
 de la commission chargée de l'acquisition des
 biens culturels.

 ————

 Le ministre de la communication et de la culture,

 Le ministre des finances,

 Le ministre du commerce,

 Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au 15
 juin 1998 relative à la protection du patrimoine culturel,
 notamment son article 81 ;

 Vu le décret présidentiel n° 01-139 du 8 Rabie El Aouel
 1422 correspondant au 31 mai 2001 portant nomination
 des membres du Gouvernement ;

 Vu le décret exécutif n° 94-207 du 7 Safar 1415
 correspondant au 16 juillet 1994 fixant les attributions du
 ministre du commerce ;

 Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
 correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
 ministre des finances ;

 Vu le décret exécutif n° 96-140 du 2 Dhou El Hidja
 1416 correspondant au 20 avril 1996 fixant les attributions
 du ministre de la communication et de la culture ;

 Arrêtent :

 Article 1er. — En application des dispositions de
 l'article 81 de la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419
 correspondant au 15 juin 1998, susvisée, il est créé auprès
 du ministre de la communication et de la culture une
 commission chargée de l'acquisition des biens culturels.

 Art. 2. — La commission prévue à l'article 1er ci-dessus
 est chargée de sélectionner et d'évaluer les biens et œuvres
 d'art mis en vente par des personnes physiques ou morales,
 nationales ou étrangères que souhaitent acquérir le
 ministère de la communication et de la culture ou les
 établissements placés sous sa tutelle, en vue d'enrichir le
 patrimoine culturel national et les collections d'art des
 musées.

 Art. 3. — La commission est composée :

 — du ministre de la communication et de la culture ou
 son représentant, président ;

 — du directeur du patrimoine culturel au ministère de la
 communication et de la culture ;

 — du directeur de l'administration des moyens du
 ministère de la communication et de la culture, ou son
 représentant ;

 — du directeur de l'école supérieure des beaux- arts ;

 — du directeur de l'agence nationale d'archéologie et de
 protection des monuments et sites historiques ;

 — du sous-directeur des arts et traditions populaires au
 ministère de la communication et de la culture ;

 Le ministre
  de la communication

 et de la culture

 Mohamed ABBOU

 P. Le ministre des finances
 Le ministre délégué

 auprès du ministre
 des finances

  chargé du budget

 Mohamed TERBECHE

 Le ministre du commerce,

 Hamid TEMAR



    Montants en DA :

 1.128.686.849,08

 998.250.035.780,61

 1.911.812.561,04

 569.291.292,54

 376.872.669.203,18

 133.244.854.674,67

 - 0,00 -

 

 146.377.175.063,12

 – 0,00 –

 665.166.160,41

 

 19.500.000.000,00

 18.179.462.567,00
 

 - 0,00 -

 - 0,00 -

 - 0,00 -

 5.053.075.233,76

 4.305.119.109,86

 173.373.815.596,10

 1.879.431.164.091,37
 

 

 554.662.089.888,22

 252.657.656.190,65

 58.933.771,18

 12.659.211.621,34

 578.382.145.691,56

 86.130.083.067,72

 40.000.000,00

 18.846.000.000,00

 - 0,00 -

 375.995.043.860,70

 1.879.431.164.091,37

 Imprimerie officielle, 7, 9 et 13 Avenue Abdelkader Benbarek - Alger.

 BANQUE D'ALGERIE

 Situation mensuelle au 30 septembre 2001
 ————«»————

 ACTIF :

 Or.....................................................................................................................................................

 Avoirs en devises.............................................................................................................................

 Droits de tirages spéciaux (DTS).....................................................................................................

 Accords de paiements internationaux..............................................................................................

 Participations et placements.............................................................................................................

 Souscriptions aux organismes financiers multilatéraux et régionaux..............................................

 Créances sur l'Etat (loi n° 62.156 du 31/12/1962)...........................................................................

 Créances sur le Trésor public (art. 213 de la loi n° 90.10 du 14/04/1990 et art. 172 de la loi de
 finances pour 1993)......................................................................................................................

 Compte courant débiteur du Trésor public (art.78 de la loi n° 90.10 du 14/04/1990).....................

 Comptes de chèques postaux...........................................................................................................

 Effets réescomptés :

 * Publics..........................................................................................................................

 * Privés............................................................................................................................

 Pensions :

 * Publiques......................................................................................................................

 * Privées..........................................................................................................................

 Avances et crédits en comptes courants...........................................................................................

 Comptes de recouvrement................................................................................................................

 Immobilisations nettes................................................................................................ ....................

 Autres postes de l'actif.....................................................................................................................
 

 Total...............................................................................................................................

 PASSIF :
 

 Billets et pièces en circulation.........................................................................................................

 Engagements extérieurs...................................................................................................................

 Accords de paiements internationaux..............................................................................................

 Contrepartie des allocations de DTS................................................................................................

 Compte courant créditeur du Trésor public.....................................................................................

 Comptes des banques et établissements financiers..........................................................................

 Capital..............................................................................................................................................

 Réserves...........................................................................................................................................

 Provisions.........................................................................................................................................

 Autres postes du passif....................................................................................................................
 

 Total................................................................................................................................

 27 Moharram 1423
 10 avril 2002

 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 24  27

  ANNONCES ET COMMUNICATIONS


